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Rapport d'inspection de l'établissement de garderie éducative

Type d'inspection :
 Inspection de renouvellement

En vertu de l'article 21 de la Loi sur les services à la petite enfance, les exploitants d'établissements agréés de 
garderie éducative agréés doivent afficher leur rapport d'inspection dans un endroit bien en vue dans 
l'établissement.

Nom de l'exploitant Numéro de permis Date d'inspection

MONA LIZOTTE 2006862 Le 15 juillet 2020

Nom de l'établissement Numéro de téléphone

Garderie Le p'tit monde des enfants (506) 992-3702

Adresse

695 rue Principale Clair NB  E7A 2H3

Nom de la personne responsable de la délivrance de permis Titre du poste

Pascale Dumont-Levesque Mentor en assurance de la qualité

Arrêté pour l'accomplissement de mesures correctives Règlement Date limite pour 
être conforme 

Date d'attestation 
de la conformité

10(1) Dans une garderie éducative à temps plein ou à temps partiel, le 
nombre d'éducateurs fixé pour un groupe d'enfants d'âge hétérogène 
bénéficiaires de services se calcule comme suit : a) en multipliant le 
nombre d'enfants du même âge par le facteur correspondant établi à 
l'annexe A; b) en additionnant les résultats de la multiplication que prévoit
l'alinéa a).

10(1) 15 juil. 2020 15 juil. 2020

Commentaires : La lacune est maintenant conforme. 

11 Les exigences concernant les compétences et la formation des 
administrateurs et des éducateurs sont les suivantes : a) l'administrateur 
et les éducateurs doivent être titulaires d'un certificat de secourisme 
valide et d'un certificat en réanimation cardiorespiratoire;

11(a) 27 nov. 2020

Commentaires : Tous les employées qui n'ont pas leur RCR ne peuvent faire l'ouverture ni la fermeture. 

11 Les exigences concernant les compétences et la formation des 
administrateurs et des éducateurs sont les suivantes : b) les éducateurs 
doivent avoir réussi le cours d'Introduction en éducation à la petite 
enfance ou être titulaires d'un certificat en éducation à la petite enfance.

11(b) 31 déc. 2020

Commentaires : Tous les employés qui n'ont pas de bacc. en éducation ou cours en petite enfance du CCNB doivent 
s'inscrire à la prochaine cohorte pour le cours en ligne de 90 hrs. 

11(c)(i) Les exigences concernant les compétences et la formation des 
administrateurs et des éducateurs sont les suivantes : c) dans une 
garderie éducative à temps plein ou à temps partiel : (i) l'administrateur 
ou au moins 25 % des éducateurs doivent être titulaires d'un certificat en 
éducation à la petite enfance d'un an ou posséder une formation 
équivalente selon le ministre, 

11(c)(i) 01 juil. 2021

Commentaires : *Ne pas oublier qu'à partir du mois de juillet 2020, vous devez avoir 50% de vos employés qui ont le cours de
la petite enfance du CCNB ou un Bacc. en éducation. 

12(1) L'exploitant d'un établissement agréé obtient une vérification du 
casier  judiciaire ou une vérification des antécédents en vue d'un travail 
auprès de personnes vulnérables, selon le cas, et une vérification auprès
du ministère du Développement social au moins tous les cinq ans.

12(1) 24 juil. 2020

Commentaires : *L'exploitant ne s'occupe pas d'un groupe d'enfant à la garderie. 
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12(2) L'exploitant d'un établissement agréé veille à ce qu'une vérification 
du casier judiciaire ou une vérification des antécédents en vue d'un 
travail auprès de personnes vulnérables, selon le cas, et la vérification 
auprès du ministère du Développement social soient effectuées à l'égard 
de chaque personne avant qu'elle ne devienne un membre du personnel.

12(2) 24 juil. 2020

Commentaires : manque 1 casier judiciaire  manque 3 annexe C 

12(3) L'exploitant d'un établissement agréé veille à ce qu'une vérification 
du casier judiciaire ou une vérification des antécédents en vue d'un 
travail auprès de personnes vulnérables, selon le cas, et la vérification 
auprès du ministère du Développement social soient effectuées à l'égard 
de chaque membre du personnel et de chaque personne associée au 
moins tous les cinq ans.

12(3) 24 juil. 2020

Commentaires :  

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : c) les dossiers des membres du personnel, 
lesquels renferment : (v) une copie de la vérification de son casier 
judiciaire ou de la vérification de ses antécédents en vue d'un travail 
auprès de personnes vulnérables, selon le cas.

24(1)(c)(v) 24 juil. 2020

Commentaires : Pour les 2 personnes concernées, avoir la copie de leur casier judiciaire dans leur dossier. 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : c) les dossiers des membres du personnel, 
lesquels renferment : (vi) une copie de la vérification effectuée auprès du 
ministère du Développement social.

24(1)(c)(vi) 24 juil. 2020

Commentaires : Pour les 3 personnes concernées, avoir la copie du développement scolaire dans leur dossier. 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : c) les dossiers des membres du personnel, 
lesquels renferment : (vii) pour chaque éducateur et administrateur, un 
exemplaire de son certificat valide de secourisme et une attestation 
valide de sa compétence en réanimation cardiorespiratoire.

24(1)(c)(vii) 27 nov. 2020

Commentaires : Il est important de vous incrire pour le cours d'RCR pour les employées concernées. 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : j) les dossiers d'inspection et les fiches d'entretien
des détecteurs de fumée, des avertisseurs de fumée et des extincteurs.

24(1)(j) 31 juil. 2020

Commentaires : fait, mais pas écrit 

24(1) Aux fins d'application du paragraphe 20(1) de la Loi, les dossiers et
les documents ci-dessous sont tenus au lieu d'exploitation de 
l'établissement agréé : k) les dossiers des exercices d'évacuation en cas 
d'urgence et en cas d'incendie.

24(1)(k) 31 juil. 2020

Commentaires : fait, mais pas écrit 

27 L'exploitant d'un établissement agréé obtient le consentement écrit du 
parent ou   du tuteur de l'enfant qui y est bénéficiaire de services avant : 
j) de permettre la prise de photos et de vidéos de l'enfant pour qu'elles 
soient publiées ou qu'elles paraissent dans les médias sociaux.

27(j) 07 août 2020

Commentaires : manque pour certains dossiers 

28(2) L'exploitant d'un établissement agréé procède une fois par mois 
aux exercices d'évacuation en cas d'urgence et en cas d'incendie.

28(2) 31 juil. 2020

Commentaires : fait, mais pas écrit 
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28(3) Le lieu d'exploitation d'un établissement agréé respecte : a) les 
normes d'éclairage, de ventilation et les autres normes générales de 
santé que prévoit la Loi sur la santé publique.

28(3)(a) 15 juil. 2020

Commentaires : Il est important de suivre les consignes de la phase de rétablissement de la pandémie de COVID-19 : 
Orientation pour les établissements de garderie éducative. Ex: lavage des mains (employés et enfants à 
l'arrivée, nouveaux questionnaires disponibles pour les visiteurs, annexe E à faire signé tous les parents, 
journal de groupe et température pour les éducatrices et les enfants, etc.) *Ne pas oublier que vous ne 
pouvez pas mixer les groupes ensemble le matin ni le soir. 

33(3) L'exploitant d'un établissement agréé rédige chaque mois un plan 
concernant l'entre- tien et la vérification de tout équipement fixe, lequel 
comporte les renseignements suivants : a) les dates de vérification et de 
réparation; b) les mesures à prendre et celles qui ont été prises; c) le 
nom du membre du personnel qui a procédé aux vérifications.

33(3) 31 juil. 2020

Commentaires : fait, mais pas écrit 

48(2) L'exploitant d'un établissement agréé peut fournir à l'enfant qui y 
est bénéficiaire de services de la nourriture que son parent ou son tuteur 
apporte de la maison, auquel cas la nourriture porte une étiquette 
indiquant le nom de l'enfant et est réfrigérée au besoin.

48(2) 15 juil. 2020 15 juil. 2020

Commentaires : La lacune est maintenant conforme. 

Commentaires généraux

Les enfants sortent à l'extérieur lors de ma visite. 
*Ne pas oublier que vous ne pouvez plus mixé les groupes le matin et le soir à cause des directives en lien 
avec la COVID-19.

original signé par

Pascale Dumont-Levesque Le 15 juillet 2020
Signature de la personne responsable de la délivrance de 
permis

Date

original signé par

Kristelle Lizotte Le 15 juillet 2020
Signature de l'exploitant ou de la personne désignée Date


